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présenté  par  la  commission  des  onze  , relatif 
au  mode  de  juger  sur  les  demandes  en 
radiation  définitive  de  la  liste  des  émigrés * 


Séance  du  9 messidor  an  7 


Représentai  du  peuple  , 

En  réfléchissant  sur  l’article  XV  du  projet  de  réso- 
lution , qui  lui  seul  présente  la  matière  d’une  loi  aussi 
urgente  que  nécessaire,  je  me  suis  demandé:  quel  est 
le  but  de  cet  article  ? quelle  peut  être  1 intention  du  légis- 
lateur ? Le  premier  ser oit-il  atteint  ? la  seconde  seroit-elle 
remplie  ? 

Vous  voulez,  citoyens  représentans , que  l’innocence 
ne  soit  pas  plus  long- temps  confondue  ayec  le  crime  y 

4.  A 


ÿous  voulez  incessamment  séparer  les  ennemis  de  la  Ré* 
publique  de  ceux  qui  sont  restés  fidèles  au  pacte  social 
vous  vouiez  que  les  émigrés  soient  promptement  main- 
tenus sur  le  tableau  de  leur  juste  et  absolue  proscription, 
mais  que  plus  promptement  encore  les  citoyens  ,,  injus- 
tement prévenus  , soient  rendus  à la  liberté  et  rayés  de 
là  fatale  liste  où  ils  n’ont  été  inscrits  que  par  erreur  ou 
passion;  vous  voulez  que  la  fortune  et  la  liberté  des  ci- 
toyens ne  soient  plus  livrées  au  caprice  de  quelques  in- 
dividu- ; vous  voulez  arracher  des  mains  de  la  malveil- 
lance cé  glaive  qui  ne  fut  levé  que  pour  punir  les  assassins 
de  leur  pays,  et  non  pour  égorger  les  républicains;  vous 
Voulez  faire  cesser  cette  bureaucratie  qufvend  chèrement 
et  lentement  la  justice  aux  riches  où  le  coupable  trouve 
pour  de  l’argent  une  absolution  que  la  constitution  lui 
refuse , et  où  le  malheureux  innocent  ne  peut  être  en- 
tendu, parce  qu’il  n’est  pas  en  état  de  payer  : en  un  mot, 
vous  voulez  que  la  tyrannie  cesse  , et  que  la  loi  remplace 
l’arbitraire. 


Eh  bien  ! mes  collègues  , cette  volonté  de  justice  seroit- 
elle  exécutée  au  moyen  de  l’article  XV  du  projet  de 
résolution  qui  vous  est  présenté  ? Non , je  ne  le  pense 

Pas* 

En  vain  diviseriez-vous  eu  plusieurs  classes  les  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés  ; en  vain  distingueriez-vous  le 
défenseur  de  la  patrie  , de  celui  qui  ne  l’a  pàs  été  ; le 
ci-devant  privilégié , de  celui  qui  ne  l’étoit  pas  ; le  ci- 
devant  roturier  , du  ci-devant  noble  ; les  inscrits  à telle 
époque  ou  à telle  autre  : toutes  ces  distinctions  ne  feroient 
qu’augmenter  le  cahos  de  la  bureaucratie  dont  on  se 
plaint  , que  multiplier  les  obstacles  à une  justice  exacte 
et  sévère  aussi  impatiemment  desirée  qu’il  est  instant  de 
la  rendre. 

Il  faudroit  pour  établir  ces  distinctions  aller  fouiller 
danstoutes  les  ordures  de  l’ancien  régime , dont  vous  avez 
voulu  effacer  les  hideuses  traces  ; il  faudroit  créer  de  nou- 
veaux élémens  de  pièces  justificatives  de  demandes  en 

radiation  ; pour  être  admis  à obtenir  justice  en  premier, 
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second  ou  troisième  ordre , il  faudroit  prouver  qu’on  a 
été  défenseur  de  la  patrie , qu’on  a servi  dans  telle  ou  telle 
arme , dans  tel  ou  tel  régiment ^ qu’on  n’a  été  ni  noble  ni 
privilégié. 

De  là , contrôle  et  vérification  des  prétendues  preuves 
positives  et  négatives;  de  là  les  inconvéniens  que  vous 
voulez)  éviter  ; de  là  ces  longueurs  interminables  qui  mul- 
tiplient les  mécontens  ' en  perpétuant  contre  l’innocence 
la  violation  du  pacte  social  y le  déni  de  justice. 

Le  véritable  émigré  , avec  de  l’argent , prouveroît  qu’il 
a été  défenseur  de  la  patiie,  et  que  jamais  il  ,ne  fut  ni 
noble  ni  privilégié  ^l’infortuné,  au  contraire  , qui  gémit 
sous  le  poids  d’une  injuste  prévention  , n’auroit  plus  que 
le  désespoir  en  partage. 

Seroit-ee  par  l’inscription  sur  la  liste  des  émigrés  , se- 
roit-ce  par  les  demande^  en  radiation  qu’on  établiroit  les 
anciennes  qualités  des  prévenus  ? Non  ; car  les  listes 
donnent  très  - souvent  aux  inscrits  des  qualités  qu’ils 
n a voient  pas  et  qu’ils  n’ont  jamais  prises.  Il  en  est  de 
même  des  réclamations  ; je  cOnnois  en  mon  particulier 
un  grand  nombre  d’inscrits  qui  furent  nobles  , chevaliers  9 
barons  , comtes  ou  marquis  , et  qui,  dans  leurs  réclama- 
tions , ont  pris  la  qualité  de  défenseur  de  la  patrie  , de 
laboureur  , cordonnier , cultivateur  , boucher  , char- 
retier , etc.  etc. 

R e présent  ans  du  peuple,  j’invoque  ici  l’article  -3  des 
droits  de  1 homme,  portant  que!  la  loi  e s t la  même  pour 
tous,  soit  qui elle protège  , soit  qu’elle  punisse  , et' que 
légalité  i l’admèî aucune  distinction  de  naissance*  Je 
rappelle  cette  maxime  d’éternelle  vérité  , déjà  proclamée 
à cette  tribune  , qu’il  n’existe  que  deux  classes  de  citoyens*, 
les  bons  et  les  mauvais  ; et  si  on  me  disoit  que  lesémi- 
grés  ne  sont  pas  citoyens  , je  répondrois  qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  d’émigrés  , mais  d hommes  qu’une  première  au- 
torité a déjà  jugés  avoir  été  injustement  prévenus  d’émi- 
gration. D’ailleurs  , la  simple  prévention  ne  constitue  ni 
le  délit  ni  le  coupable;  et  s il  y a des  radiations  provi- 
soires obtenues  par  faveur  et  par  intrigue  ? il  y en  a aussi 
qui  furent  dictées  par  la  justice..,  A.  â 


V 

Je  dis  que  £armx  les  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  , il 
y a de  vrais  coupables  qu’il  est  instant  de  signaler  comme 
tels  , et  à qui  vous  devez  enlever  tout  espoir  comme  tout 
moyen  d’échapper  à la  punition  de  leur  crime  3 ainsi  le 
Veulent  les  articles  37  3 et  374  de  la  constitution. 

Mais  parmi  ces  inscrits , if  est  aussi  un  grand  nombre 
é*înnocens  , victimes  de  l’erreur  , de  la  passion  ou  de  la 
tyrannie  , et  qui  ne  doivent  pas  réclamer  en  vain  protec- 
tion pour  leur  personne  et  leur  propriété  , qui  ne  doivent 
pas  languir  plus  long-temps  dans  i’exil  de  leur  patrie  dont 
ils  n’enfreignirent  pas  les  lois  3 ainsi  le  veut  l’article  pre- 
mier des  droits  de  l’iibinme. 

Je  dis  que  s il  est  urgent  de  prononcer  la  maintenue 
de  ceux  qui  sont  émigrés  et  la  radiation  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  il  est  aussi  impossible  que  le  Directoire  prononce, 
en  p u de  temps  , ces  maintenues  et  ces  radiations  que 
demande  ( gaiement  le  pacte  social  ; car  le  Directoire  , 

. conlinuell  ment  occupé  de  la  pensée  et  de  l’action  en 
grand  du  gouvernement,  est  obligé  de  renvoyer  les  dé- 
tails à son  ministre , qui  lui-même  est  obligé  de  s’en  rap- 
porter au  travail  plus  ou  moins  actif  de  quelques  employés 
plus  ou  moins  probes , plus  ou  moins  inteiligens.  Ainsi  la 
trop  lente  justice,  en  cette  partie  intéressante,  est  confiée 
à quelques  commis  qui  11e  la  rendent  pas,  mais  qui  la 
Vendent  ou  la  violent  pour  cle  l’argent. 

Oh  ! mes, collègues  , que  l’expérience  du  passé  éclaire 
notre  prévoyance  pour  l’avenir  3 que  la  constitution  soit 
enfin  exécutée  ; car  l’Etat  où  le  crime  n’est  pas  incessam- 
ment réprimé  et  puni , l’Etat  où  l’innocence  n’est  pas  in- 
cessamment protégée,  l’Etat  où  le  caprice  de  1 individu 
est  presque  toujours  mis  à la  place  de  îa  volonté  générale, 
l’Etat  où  îa  loi  est  sans  exécution  , TEtat  enfin  où  la  per- 
sonne et  la  fortune  du  citoyen  sont  mises  aux  enchères  ; 
cet  Etat,  dis  je,  tombe  en  dissolution  : je  n’y  vois  qu’a- 
narchie  3 je  n’y  vois  ni  constitution  , ni  justice  , ni  hu- 
manité. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que^  sur  vingt  mille  demandes 
en  radiation  définitive  de  la  liste  des  émigrés  y il  n’a 
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pas  été  prononce  chaque  année  sur  cinq  cents  $ d’où  iî 
suit  que  , dans  le  système  actuel , il  faudroit  au  moins 
quarante  ans  pour  détruire  l’espoir  des  coupables  et 
rendre  da  liberté  à ceux  qui  n’ont  rien  fait  pour  en  être 
privés  : 0Î1  ! quelle  source  d’espérance  pour  les  premiers 
et  de  désespoir  pour  les  seconds  ! quelle  violation  de  tous 
les  principes  ! 

Je  connois  de  malheureux  demandeurs  en  radiation  défi- 
nitive , qui , depuis  deux  ans  , sont  inscrits  sur  le  bulletin  , 
qui  ont  fourni  toutes  pièces  justificatives  , et  qui  n’ont  pu 
obtenir  justice,  parce  qu’ils  ne  pouvoient  ni  ne  voulaient 
l’acheter  3 j’en  connois  d’autres  inscrits  plus  tard  sur  le 
bulletin  , d’autres  qui  n’y  sont  pas  inscrits,  que  je  sus- 
pecte beaucoup  d’avoir  véritablement  émigré  , et  qui  ont 
cependant  été  rayés  définitivement.  Il  est  vrai  qu’ils  ont 
employé  les  moyens  pécuniaires  3 ah  , mes  collègues  ! 
n’est-ce  pas  le  cas  de  s’écrier  satyriquement  avec  Ho- 
race: O cives  cives  , quœrendci  pecunia  primùm  , vir~ 
tus  post  nummos. 

Une  autre  pensée  m’occupe , et  je  la  dirai  toute  en- 
tière à|  cette  tribune , dusse- je  voir  demain  les  murs  pla- 
cardés de  libelles  fabriqués  par  la  tyrannie  ou  la  cor- 
ruption pour  calomnier  l’intention  du  législateur,  con- 
server un  pouvoir  arbitraire  ou  exploiter  comme  une 
mine  la  fortune , et  de  ceux  qui  réclament  justice  , et 
de  ceux  qui  demandent  impunité. 

Les  lois  qui  ordonnent  la  liste  des  émigrés  étoient 
sages  sans  doute  , mais  ces  lois  n’ont  pas  été  sans  abus  : 
si  cette  vérité  n’étoit  pas  constan  te , la  discussion  qui 
a lieu  dans  ce  moment  seroit  inutile  , tout  ce  qui  est 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  seroit  nécessairement  en- 
nemi de  son  pays  : mais  le  mal  est  toujours  à coté  du 
bien,  le  pouvoir  arbitraire  trop  près  de  l’autorité  légale, 
et  la  passion  trop  voisine  de  l’impartiale  justice  3 la  mal- 
veillance n’a  que  trop  su  employer  contre  les  républi- 
cains les  armes  d’abord  fabriquées  pour  repousser  les 
ennemis  de  la  patrie. 

Je  connois  tels  et  tels  individus  qui , pour  avoir  déplu 
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à tels  ou  tels  fripons  , ont  d’abord  été  embastillés  , puis  , 

apres  plusieurs  mois  de  ^prison , inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés. 

• ?r>  81  ^es  takleau*  de  proscription  furent  d’atord 
jus  es  et  necessaires,  doivent  ils  encore  être  continués 
autour d nui  que  les  véritables  émigrés  , honteux  de  leur 
crime  , voudroient  pouvoir  rentrer  et  vivre  dans  un  éter- 
nel oubli  ? 

Pensez-vous  qu’il  existe  un  seul  individu  en  France 
que  1 expérience  n’ait  pas  instruit,  et  qui  puisse  con- 
cevoir le  projet  insensé  de  quitter  son  pays  pour  aller 
se  reunir  a des  chevaliers  errans  qui  le  détestent  ou 
le  jalousent  par  cela  seul  que  , dans  le  temps,  il  n’a 
pas  tait  comme  eux  ? 

Pensez-vous  que , dans  un  état  républicain  où  la  loi 
seule  doit  regner  , on  puisse  conserver  plus  long-temps 
le  pouvoir  d’abord  légal , puis  arbitraire  , de  proscrire? 
ne  de  vez-vous  pas  prévoir  ?e  cas  où  le  représentant  du 
peuple  meme,  ayant  eu  le  courage  de  dire  la  vérité, 
auroit  eu  par  là  le  malheur  de  déplaire  et  seroit  inscrit 
au  livre  de  mort  ? 

Pensez-vous  que  le  crédit  public , dont  nous  avons 
tant  besoin , se  relevera  tant  que  l’étranger  avec  lequel 
nous  avons  des  relations  commerciales  pourra  dire  : Le 
français  avec  lequel  je  commercerois  est  aujourd’hui 
libre  , mais  demain  il  pourra  être  dans  les  fers  ; au- 
jourd’hui il  a de  la  fortune  , mais  demain  il  n’aura  peut- 
etre  rien , tout  son  avoir  sera  séquestré  au  profit  de  la 
nation. 

Oui,  mes  collègues,  la  justice  et  une  bonne  politique 
commandent  de  fermer  ces  listes  de  proscriptions  déjà 
trop  longues,  puisque  l’innocence  s’y  trouve  confondue 
avec  le  qriine  ; d’ailleurs  , si  le  malheur  des  circons- 
tances de  venoit  tel  qu’il  fallût  rouvrir  et  continuer  ces 
listes,  n’en  auriez-vous  pas  toujours  le  pouvoir? 

Je  me  résume  : 

i°.  Je  vote  contre  Fart.  XV  du  projet  de  résolution 
qui  vous  est  présenté  , et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article^  parce  qu’il  établit  des  distinctions 
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inconstitutionnelles  , parce  qu’il  entrave  de  plus  en  plus 

$JTZTrVmar?e6  réciame  ;et  a drob  d’oh^  , 

parce  qu  il  fournit  a une  dévorante  bureaucratie  de 
nouveaux  moyens  de  vexation  et  de  concussion 

2 Je  demande  que  l’attribution  de  juger  en  définitif 

o t nia”3 H"?  6n  radi^°n  de  la  ]iste  d"s  émigrés*1  ne 
possible  de  ^rer  au  Direcfo,re>  Par“  qu’il  lui  est  im- 
de  rn  é^ft  s y livrer , parce  que  cette  attribution  sert 

la  sunréme  I ^ flajlveillance  Pour  avilir  et  calomnier 
suprême  magistrature  en  rejetant  sur  elle  la  rapace 
injustice  de  quelques  commis.  1 P 

5°.  demande  la  clôture  de  la  liste  des  émigrés 

parœ  qii  un  pmivmr  qUi  devient  abusif  cesse  d’être  lé- 

veut  L ÂrlT  reP°usse  Par  la  constitution  qui  ne 

uné  arme  oui  nVr5!  ParCC  ,que,  vous  devez  détruire 
ue  armé  qui  n est  plus  employée  que  contre  les  ré- 

S rtànt;rmeCl  ^ le  °rédit  Publ,c  ne  pourra  se  ré- 
tablir tant  que  les  personnes  et  les  propriétés  seront 

ssïvje:  <1' la  ki  - h" 

souncon  oit  CapnCe  0U  sous  le  plus  léger 

soupçon  elles  pourront  etre  arrachées  à la  protection 

4a»CJe  dfblllfé  <|Ue  ,d0it  as^er  le  pacte  K “ 
4 . Je  demande  que  l’attribution  de  prononcer  en  dé 
fimbf  sur  les  demandes  en  radiation  , soit  confite  à 
ne  administration  ou  commission  spéciale  , temporaire 
et  uniquement  chargée  de  cet  objet;  en  conllence 
je  propose  le  projet  de  résolution  suivant  : 1 ’ 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

eiiCoTSmildeiSl  Cil1rl ~ Cents  , considérant  que,  par 

ont  été  inti  ve!  f uf?  > ü”  grand  nombre  de  citoyens 
nt  ete  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  quoiqu’ils  n’eus 

sent  jamais  quitté  le  sol  français^  s’e  t2t  con"  am‘ 
ment  montres  soumis  aux  lois  de  la  République 

son?teT.eerani  <P‘e  les  demandes  en  radiitiontëfiniiive 
toire  exécuTf  f^ulilphees  l"’*1  es‘  impossible  au  Direc- 
tivemlrn  tlf  ? Pr°noncer  sur  ces  demandes  aussi  ac- 
tivement que  le  veulent  l’humanité  et  la  justice  • 
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Considérant  que  cette  impossibilité , et  la  lenteur  avec 
laquelle  il  a été  jusqu’à  ce  jour  prononcé  sur  les  de- 
mandes en  radiation,  entretiennent  l’espoir  des  coupables , 
paralysent  la  vente  des  biens  d’émigrés  entre  les  mains 
de  la  nation , frappent  l’innocent  dim  exil  aussi  cruel 
qu’injuste , et  le  privent  d’un  bien  dont  la  jouissance 
lui  est  assurée  par  la  constitution  ; 

Considérant  que  le  crédit  public  demande  la  clôture 
de  ces  listes  qui  n’avoient  été  ouvertes  que  pour  signaler 
une  coupable  désertion  dans  des  circonstances  qui  n’exis- 
tent plus, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  demandes  en  radiation  définitive  de  la  liste  des 
émigrés,  seront  jugées  par  une  administration  ou  com- 
mission spéciale , temporaire  et  uniquement  chargée  de 
cet  objet. 

' I I. 

Cette  commission  sera  établie  à Paris  , composée  de 
vingt  commissaires  à la  nomination  du  Directoire  exé- 
cutif, et  divisée  en  quatre  sections  chacune  de  cinq 
membres. 

I I I. 

Il  sera  formé  un  rôle  ou  tableau  general  de  toutes 
les  demandes  en  radiation  définitive  ; l’ordre  de  date 
des  radiations  provisoires  fixera  l’ordre  de  ce  rôle. 

I Y. 

Le  rôle  ou  tableau  général  mentionne  en  1 article 
précédent  , sera  divisé  en  quatre  rôles  particuliers , 
contenant  chacun  un  nombre  égal  de  demandes  en  ra- 


diation  définitive  et  du  même  ordre  de  date  ; ce  rôle 
sera  exactement  suivi  par,  chaque  section  de  la  com- 
mission , dans  les  arrêtes  qu  elle  prendra, 

V. 

Tous  les  jours,  le  décadi  seul  excepté  , chaque  sec-i 
tion  travaillera  à huis  clos , depuis  les  neuf  heures  du 
matin  jusqu’à  quatre  heures  du  soir  , et  prononcera  5 
savoir,  les  maintenues  à la  majorité  , et  les  radiations 
définitives  à l’unanimité  des  suffrages, 

Y I. 

Lorsque  dans  une  section  il  n’y  aura  pas  unanimité 
de  suffrages  pour  une  radiation  definive  , quatre  com- 
missaires d’une  autre  section  seront  appelés  ,,  et  dans 
ce  cas  , les  neuf  commissaires  réunis  prononceront  sur 
la  demande  à la  injerité  des  suffrages. 

Y I I. 

Les  arrêtés  contiendront  l’analyse  de  toutes  les  pièces 
produites,  dé  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi, 
les  motifs  de  décision , et  seront  signes  dans  chaque 
section  par  tous  les  commissaires  qui  les  auront  pris.  * 

VIII. 

Chaque  mois  le  tableau  des  arrêtés  pris , soit  en  main- 
tenue , soit  en  radiation  définitive  , sera  imprimé  et 
envoyé  dans  tous  les  clépartemens  pour  être  affiché 
aux  chefs- lieux. 

I X. 

Extrait  en  forme  de  chaque  arrêté  sera , dans  les 
trois  jours  au  plus  tard  de  sa  date  , envoyé  aux  ministres 
de  la  justice  , de  la  police  et  des  finances  , pour  qu’ils 
le  fassent  mettre  à exécution  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 


( 


Il  y aura  près  la  Commission  créée  par  la  prés 

an  scrutintfr^r  §éréral'§ref®er-J  leqUel  Sera  nommé 
a i scrutin  par  tous  les  commissaires  , et  à la  majorité 
absolue  des  suffrages.  majorité 

X I. 

cei!fnteraent  de-  commissaires  est  fixé  à quatre 

greffier  T*  P?P  m°,1S  } et  celui  du  secrétaire-général- 
grelner  , a trois  cents  francs. 

X I I. 

«^'F-aUr£*  Pr^s  1T1('rae  commission,  huit  commis- 
i cretaires,  nommes  et  révocables  par  le  seciétaire- 

et.clont  le  traitement  sera  pour  chacun  de  cent 
, cinquante  francs  par  mois. 


listes  des  émisrès 

A,  y O 5-—  y v/.  111/  l/OU". 

elleL^  °UVertes  et  continciées  qu’en  vertu  d’une* 
X I V. 

disposition  de  lois  contraires  à la  présente  , est 
rapportée.  1 r 

y : - MWÆ  m :-:ÈêÊê.  wÊ  tÊÊÈÊË 


Bauhouik,  Imprimeur  du  Corps  législatif  et  clé 
T1cUtiît  national^  place  du  Carrousel,  n°.  662. 
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